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Fiche de renseignement sur les candidats postulant au

Comité sur l’élimination de la discrimination raciale (CERD)

Nom et prénom: 
BOSSUYT, Marc

Date et lieu de naissance: 
Gand (Belgique), le 9 janvier 1944

Langues de travail: 
Néerlandais, Français, Anglais

Situation/fonction actuelle: 
Président (09.10.2007 – 08.01.2014) de la Cour constitutionnelle de Belgique

Principales activités professionnelles:

- Juge (depuis fin janvier 1997) à la Cour constitutionnelle de Belgique

- Professeur de droit international public à l’Université d’Anvers (1977-2007)

- Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides (1987-1997)

Etudes :

· Docteur honoris causa, Université de Hasselt (2011) ; Docteur ès sciences politiques, Université de Genève (IUHEI) ; Docteur en droit, Université de Gand (1968)

-
Diplôme de droit international et de droit comparé des droits de l’homme de l’Institut International des Droits de l’Homme, Strasbourg (1972)

-
Certificate of International Relations, Bologna Centre of the School of Advanced International Studies of the Johns Hopkins University (1969)
Autres activités principales liées au mandat du Comité:

- Membre (2000-2003) et Rapporteur (2001) du Comité pour l’élimination de la discrimination raciale
- Membre (1981-1985; 1992-1999; 2004-2006), Rapporteur (1992; 1997), Vice-Président (1983, 1999, 2005) et Président (2006) de la Sous-Commission sur la promotion et la protection des droits de l’homme de l’ONU;

- Président/Rapporteur du Groupe de travail sur la déclaration de la Conférence mondiale contre le racisme, la discrimination raciale, la xénophobie et l’intolérance qui y est associée, (Durban, 2001)

- Représentant de la Belgique (1986-1991), Vice-Président (1986) et Président (1989) de la Commission des droits de l’homme des Nations Unies

Liste des publications les plus récentes du candidat dans ce domaine:

- « Nationalité et minorités en droit international », dans S.F.D.I., Droit international et nationalité (Colloque de Poitiers), Paris, Pedone, 2012, 145-163.

- « Strasbourg et les demandeurs d'asile : des juges sur un terrain glissant », Bruxelles, Bruylant, 2010, 189 p.

- « The South African Constitutional Court and socio-economic rights », dans Liège, Strasbourg, Bruxelles : parcours des droits de l'homme : Liber amicorum Michel Melchior, Limal, Anthemis, 2010, 281-309.
- « Témoignage d'une présence belge au sein des organes des Nations Unies en matière de droits de l'homme », Revue trimestrielle des droits de l'homme, 2008, 329-346.

- « Le Conseil des droits de l'homme : une réforme douteuse? », Droit du pouvoir, pouvoir du droit: mélanges offerts à Jean Salmon, Bruxelles, Bruylant, 2007, 1183-1192.

- « Le mandat et le statut des experts indépendants » dans Decaux, Emmanuel (éd.), Les Nations Unies et les Droits de l’Homme, Paris, Pedone, 2006, 209-216.

- « Étude sur le principe de non-discrimination énoncé au par. 2 de l’article 2 du Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels », rapport préliminaire, E/CN.4/Sub.2/2005/19, Genève, 2005, 18 p.

- (avec Stefan Sottiaux), « Hate Speech » & « Immunities » dans Shelton, Dinah (ed.), The Encyclopedia of genocide and crimes against humanity, New York, Thomson Gale, 2005, vol. I, 433-436 & vol. II, 485-488.

- (avec Stef Vandeginste), « The issue of Reparation for Slavery and Colonialism and the Durban World Conference against racism » Human Rights Law Journal 2001, 341-350.

- « La notion d'action positive », rapport final, E/CN.4/Sub.2/2002/ 21, Genève, 2002, p. 41.

- « Les lois belges relatives à la répression du racisme », dans Decaux, Emmanuel, Le droit face au racisme, Paris, Pedone, (Publ. Fond. Marangopoulos, Série n° 4), 1999, 118-125.
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